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XIVe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE 

OEA/Ser.K/XII.14.1
DES MINISTRES DU TRAVAIL 
TRABAJO/DEC.2/05 
26-27 septembre 2005
8 décembre 2005
Mexico, Mexique
Original: espagnol
PLAN D’ACTION DE MEXICO
(Approuvé à la séance de clôture le 27 septembre 2005)
1. Nous, les Ministres du travail des Amériques, réunis dans la ville de Mexico, au Mexique, les 26 et 27 septembre 2005, dans le cadre de la XIVe Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée par l’Organisation des États Américains, afin de donner suite aux mandats émis dans la Déclaration de Mexico, nous engageons à réaliser les objectifs stratégiques suivants du présent Plan d’action:
a. Continuer de renforcer le processus des Sommets des Amériques, et mettre en œuvre les mandats du IVe Sommet des Amériques relatifs au travail et à l’emploi pour appuyer la création des emplois, s’affranchir de la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique.
b. Promouvoir des politiques qui stimulent l’investissement et la croissance dans l’équité en vue d’un développement durable, et qui vont dans le sens du concept du travail décent.
c. Continuer à raffermir la capacité des Ministères du travail, dans une conjoncture de mondialisation, en vue d’assurer le renforcement de la gouvernance démocratique, le respect effectif de la législation du travail dans les pays, la promotion de l’inclusion sociale et l’impulsion du dialogue social.
d. Promouvoir le respect et favoriser l’application effective des normes internationales du travail qui s’avèrent fondamentales et qui sont émises dans la Déclaration de l’Organisation internationale du travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux au travail  et son Suivi, de 1998,.
A. ORGANISATION
1. La présidence Pro Tempore de la Quatorzième Conférence des ministres du travail (Mexique) avec la collaboration de la présidence précédente (Brésil) et de la prochaine présidence (Trinité-et-Tobago), bénéficiant de l’appui du Secrétariat technique, du Comité technique permanent sur les questions de travail (COTPAL), et avec la participation des représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) aura pour mission de promouvoir la mise en œuvre du présent Plan d’action.  Dans ce but, elle continuera d’améliorer la collaboration et la coopération avec les organisations régionales et internationales pertinentes telles que l’Organisation internationale du travail (OIT), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), L’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent, (IIN), la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), L’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Corporation andine de développement (CAF), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), la Banque mondiale, entre autres.
B. RESSOURCES
3. Les États membres doivent consacrer les ressources financières, techniques, et logistiques disponibles à l’exécution du présent Plan d’action, et faciliter dans ce sens la participation du COSATE et de la CEATAL.  En outre, la Présidence Pro Tempore, avec l’appui du Secrétariat technique, invitera les organisations régionales et internationales à vocation analogue à effectuer des contributions volontaires pour appuyer les activités et projets envisagés dans ce Plan, et pour faciliter la participation des entités précitées des syndicats et du patronat.
C. GROUPES DE TRAVAIL
4. Les groupes de travail sont composés des représentants des Ministères du travail, du COSATE et de la CEATAL.  Leur Secrétariat technique est le Secrétariat général de l’OEA, et ils bénéficient de l’appui permanent des organisations régionales et internationales pertinentes.  L’objectif primordial des groupes de travail est de fournir des services consultatifs à la CIMT en vue d’atteindre les buts visés par la Déclaration de Mexico.  Dans cette perspective, les groupes de travail approfondiront l’analyse des thèmes déterminés dans le présent Plan d’action, fourniront des informations et mèneront les études pertinentes, et assureront le suivi des initiatives continentales.
D. GROUPE DE TRAVAIL 1 : LE TRAVAIL DÉCENT EN TANT QU’INSTRUMENT DU DÉVELOPPEMENT ET DE LA DÉMOCRATIE DANS UN CONTEXTE DE MONDIALISATION
5. Le Groupe de travail 1 examinera le travail décent comme l’un des axes principaux de ses activités dans la perspective d’une approche qui envisage une plus large intégration des politiques économiques, sociales et du travail afin de donner une impulsion au travail et à l’emploi en tant que thème transversal des politiques publiques.  En ce sens, le Groupe de travail continuera à faire fond sur les travaux de l’ancien GT-1 « Aspects relatifs au travail se dégageant du processus des Sommets des Amériques », et continuera aussi à examiner la dimension sociale du travail dans la mondialisation.
6. Le Groupe de travail 1 envisagera les thèmes prioritaires ci-après dans le cadre de la promotion du travail décent:
· Articulation des politiques économiques, sociales et du travail;
· Analyse et promotion des politiques actives et passives pour le marché du travail (informations sur les marchés du travail, conditions pour la création d’emplois, formation professionnelle, et amélioration des compétences; intermédiation dans le domaine du travail, etc.), et promotion des entreprises en tant qu’éléments moteurs de la croissance dans l’emploi;
· Intégration de la perspective de la parité dans les politiques du travail et de l’emploi;
· Promotion de la non-discrimination, avec un accent spécial sur les groupes vulnérables;
· Lutte contre le travail des enfants, avec un accent spécial sur la prévention et l’élimination totale de ses pires formes;
· Lutte contre le travail forcé ou l’esclavage et contre tout travail accompli dans des conditions dégradantes;
· Incorporation du secteur informel au travail décent;
· Appui aux micro-, petites et moyennes entreprises et à d’autres unités de production;
· Droits du travail des travailleurs migrants.
7. Le Groupe de travail 1 mènera les activités suivantes en prenant en compte le Rapport final présenté à la XIVe CIMT, et en avançant de nouvelles initiatives :
a. Mettre en place un agenda d’échanges et de coopération sur les politiques de création d’emplois décents dans le but d’appuyer les politiques nationales et régionales qui donneront les suites pertinentes aux engagements émanés du IVe Sommet des Amériques, et de la XIVe CIMT.
b. Donner suite aux actions et initiatives relatives à l’emploi mises en œuvre dans le Continent américain au cours de ces dernières années en vue d’identifier et d’échanger des idées et de mettre en commun des pratiques optimales sur les programmes et projets nationaux et régionaux relatifs à l’emploi afin de promouvoir l’inclusion sociale et le travail décent.
c. Analyser et échanger des informations en vue d’une meilleure compréhension des dimensions du travail dans les accords de libre-échange, et les processus d’intégration régionale, dans les cas applicables, et de leur impact sur le travail décent.
d. Continuer d’analyser la possibilité de renforcer la promotion du travail décent à travers les mécanismes interaméricains, régionaux et nationaux, avec un accent particulier sur l’emploi le plus judicieux des ressources existantes.
e. Promouvoir une plus large communication entre les ministères du travail et les autres organismes nationaux dans le but d’articuler les politiques centrées sur l’emploi.  Demander à l’OEA et à l’OIT de collaborer à cet effort, lorsque le sollicitent les États concernés.
f. Analyser les politiques publiques destinées à incorporer au secteur formel le secteur informel et le travail non réglementé, et contribuer à leur mise en place en reconnaissant l’hétérogénéité de ce secteur afin d’élargir la protection sociale, d’améliorer la qualité et la productivité du travail.  Pour l’accomplissement de cet objectif seront analysées et mises en commun les pratiques optimales employées par des instruments efficaces de politiques.  Leur mise en œuvre sera également suivie pour relever les défis du travail informel et du travail non réglementé.
g. Identifier les bonnes pratiques et les approches innovantes conçues pour améliorer la performance des marchés du travail, qui optimisent l’employabilité des individus en développant et en améliorant les services d’emplois et en assurant une focalisation et une administration plus rationnelles du développement des compétences et des capacités, en coopération avec le secteur privé, le patronat, les syndicats et les formateurs, et avec un accent particulier sur la mise en œuvre au niveau local.
h. Mettre au point des actions qui encouragent le travail décent des travailleurs migrants dans le cadre des prescriptions de la Déclaration de Nuevo León, et en collaboration avec le Programme interaméricain approuvé par l’Assemblée générale de l’OEA dans sa résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05).
i. Mener des études, formuler des propositions et promouvoir la mise en commun des pratiques réussies en termes de salaires, d’accès et d’avancement dans le travail, dans le but d’éliminer les disparités existantes entre l’homme et la femme, par exemple un salaire égal pour un travail égal.
j. Analyser les instruments de politiques pour l’intégration et la non-discrimination dans le travail des groupes vulnérables en raison de leur âge, de leur sexe, de leur religion, de leur séropositivité, d’un handicap, de leur ethnie, entre autres, en encourageant des approches innovantes qui optimisent l’employabilité des individus afin de promouvoir leur insertion dans le marché du travail et leur inclusion sociale.
k. Contribuer à l’analyse et à la promotion des mesures destinées à renforcer la compétitivité et la productivité des micro-, petites et moyennes entreprises et d’autres unités de production dans les domaines de l’assistance technique, financière et de la formation professionnelle en tenant compte de l’environnement local comme facteur de développement et de création d’emplois.
l. Demander à l’OIT d’aborder, lors de sa Seizième Réunion régionale pour les Amériques, le thème central de la XIVe CIMT: « La personne et son travail au centre de la mondialisation » avec un accent particulier sur le travail décent.
E. GROUPE DE TRAVAIL 2: RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES MINISTÈRES DU TRAVAIL POUR les mettre en mesure de RELEVER LES DÉFIS DE LA PROMOTION DU TRAVAIL DÉCENT DANS LE CONTEXTE DE LA MONDIALISATION
8. Le Groupe de travail 2 continuera à déployer des efforts pour augmenter les capacités institutionnelles des ministères du travail dans le but de renforcer la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation.  En ce sens, le Groupe continuera à faire fond sur les travaux de l’ancien Groupe de travail 2 « Renforcement institutionnel des ministères du travail ».
9. En ce sens, le Groupe de travail 2 mettra l’accent sur les thèmes suivants :
· Mise en place de mécanismes conçus pour renforcer les administrations du travail;
· Analyse et mise en commun des politiques et actions conçues pour promouvoir la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son Suivi, avec un accent sur le principe de l’élimination effective du travail des enfants;
· Renforcement de la soutenabilité des activités d’assistance technique et de coopération horizontale comme moyen de développer les activités des administrations du travail;
· Étude de l’utilisation optimale des ressources de la coopération internationale, en renforçant les relations avec les organismes internationaux.
10. Le Groupe de travail 2 mènera les activités suivantes en prenant en compte le Rapport final présenté à la XIVe CIMT, et en avançant de nouvelles initiatives :
a. Promouvoir la mise en œuvre et l’application des lois nationales sur le travail, notamment :
· Donner une impulsion aux interventions d’assistance technique aux administrations du travail pour le renforcement technique et institutionnel dans leurs attributions clés.
· Promouvoir des actions spécifiques visant à sensibiliser et à former les employeurs, les travailleurs et la société civile en général dans le domaine des droits, des obligations et des normes existantes, ainsi que des procédures légales auxquelles ils peuvent avoir recours pour faire valoir leurs droits.
· Continuer à donner une impulsion au perfectionnement de la capacité des ministères du travail pour la promotion du travail décent en utilisant, sur la demande des gouvernements, les services de diagnostic des organismes spécialisés.  

· Encourager d’une manière tripartite la création d’un Hommage interaméricain au travail qui serait attribué aux bonnes pratiques des micro-, petites, moyennes et grandes entreprises, ainsi qu’à celles des autres unités de production engagés en faveur de l’innovation, de la productivité et de la compétitivité, ainsi qu’en faveur du renforcement de l’emploi de qualité.  

b. Promouvoir la soutenabilité des activités de coopération dans le cadre de la CIMT par les moyens suivants :
· Donner une impulsion au renforcement des capacités de l’unité départementale chargée de la coopération internationale au sein des ministères du travail.
· Tenir les ministères du travail informés au sujet des procédures requises par les pays donateurs pour la fourniture de l’assistance technique.
· Promouvoir la mise en commun, en vue de leur diffusion, des expériences nationales réussies et la coordination entre les administrations du travail du Continent américain aux niveaux bilatéral et multilatéral.
c. Renforcer le partenariat stratégique des ministères du travail et des ministères de la santé, de l’éducation et de l’environnement en vue de l’avancement de la protection sociale et des actions nationales et sous-régionales favorables à des lieux de travail sains, à de meilleures conditions d’hygiène et de sécurité pour les travailleurs, et à des offres de formation professionnelle conjointes.  Il est demandé à l’OPS de collaborer à cet effort conjointement avec l’OEA, l’OIT, et le PNUE.
Pour élargir la base actuelle des connaissances et répondre aux nouvelles problématiques des relations industrielles, le Groupe de travail 2 mettra en place les activités suivantes:
d. Dans le domaine des relations de travail :
· Encourager le tripartisme dans les institutions, et promouvoir la création et le renforcement de mécanismes de dialogue social au moyen de la détermination des pratiques optimales de dialogue social dans le Continent américain, et leur diffusion dans les pays qui ne sont pas dotés de ces institutions.
· Demander que l’OIT, en consultation avec les autres membres du Groupe de travail, achève l’élaboration du guide pratique des Bonnes relations de travail dans les Amériques, et facilite la tenue d’ateliers régionaux en vue de sa diffusion et de son application.
e. Dans le domaine des micro-, petites et moyennes entreprises, ainsi que des autres unités productives:
· Demander que l’OEA continue l’élaboration d’un portefeuille de programmes d’appui aux micro-, petites et moyennes entreprises.
· Échanger des informations sur les activités des Sommets qui ont trait aux micro-, petites et moyennes entreprises, et continuer d’appuyer les activités du Congrès des PME qui s’est réuni pour la première fois au Chili en 2004.
· Demander que l’OEA facilite, en consultation avec les autres membres du Groupe de travail, la réalisation d’activités visant à continuer d’avancer sur la voie de la promotion des initiatives pour l’innovation et l’esprit d’entreprise dans ce secteur.
f. Dans le domaine des systèmes de services d’emplois:
· Examiner les possibilités d’améliorer le fonctionnement efficace des marchés du travail, y compris le développement et l’amélioration des services d’emplois.
· Explorer le développement d’un modèle d’autodiagnostic sur les services d’emplois qui aborderait divers aspects de l’amélioration de ces services.
En ce qui a trait à la promotion de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux :
g. Collaborer avec l’OIT dans la promotion de sa Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son Suivi dans toute la société, et explorer les initiatives pour relever le degré de conscientisation dans les systèmes d’éducation.
Pour ce qui est de l’identification des moyens plus efficaces pour accroître l’assistance technique et la coopération horizontale pour le développement de la capacité des ministères du travail, le Groupe de travail 2 prendra les mesures suivantes :
h.
Poursuivre les discussions visant à convenir du fonctionnement d’un Réseau interaméricain pour l’administration du travail (composantes 3 à 6, du document OEA/Ser.K/XII.14.1-TRABAJO/RTP/doc.7/05), et demander que le Secrétariat technique explore les possibilités de sources de financement.
F.
DIRECTIVES POUR LE FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL
11. Les groupes de travail seront coordonnés par les ministres du travail suivants, élus par cette conférence, qui peuvent exercer des fonctions directement ou par l’intermédiaire de leurs représentants :

Groupe de travail 1:  Ministres du travail de Argentine (Président), de Costa Rica (Vice-président), et de Chili (Vice-président).

Groupe de travail 2:  Ministres du travail de El Salvador (Président), de l’Uruguay (Vice-président), et des États-Unis (Vice-président).
12. Les groupes de travail devront définir, avant février 2006, un calendrier des activités qui leur sont attribuées dans le présent Plan d’action, et établir les procédures et méthodologies qu’ils doivent observer dans le déroulement de leurs réunions, en s’inspirant des expériences des groupes de travail précédents.  Les groupes de travail se réuniront au moins deux fois avant la XVe Conférence des ministres du travail.
13. Au cours des réunions des groupes de travail sera privilégié le dialogue entre les ministères du travail avec la participation du COSATE et de la CEATAL.
14. Les groupes de travail doivent explorer la diffusion des informations publiques, de concert avec le COSATE et la CEATAL et les gouvernements dans le cadre de leurs activités.
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